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Mesdames , Messieurs,

Il n'est pas dans notre intention de développer à nouveau à
l'occasion du deuxième examen de cette proposition de loi les
raisons pour lesquelles est apparue indispensable l'organisation
de la profession d'expert en automobile.

Qu'il nous suffise de rappeler que ces experts jouent un rôle
essentiel en ce qui concerne les dommages causés ou subis à
l'occasion des accidents de la circulation et qu'il importe à la fois
de s'assurer de la compétence de ces professionnels et de garantir
leur indépendance vis-à-vis aussi bien des compagnies d'assurances
qui les mandatent que des garagistes auxquels incombent les
réparations et des auteurs ou victimes d'accidents .

A l'occasion de la première lecture de ce texte, le Sénat avait
adopté presque toutes les modifications proposées par votre com­
mission au texte voté par l'Assemblée Nationale en première
lecture.

En dehors d'aménagements de pure forme ou de portée
mineure, la principale disposition votée par votre Assemblée stipu­
lait que la qualité d'expert serait reconnue aux personnes ayant
passé avec succès un examen théorique et pratique dont les moda­
lités seraient fixées par l'État, des dispositions provisoires réglant,
par ailleurs, la situation des experts en exercice.

Comme nous allons le voir en examinant les articles, l'Assem­
blée Nationale a retenu l'essentiel des dispositions adoptées par
le Sénat.
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EXAMEN DES ARTICLES

Article premier.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture.

TITRE PREMIER

Exercice de la profession d'expert
en automobile.

Article premier.

La profession d'expert en automo­
bile comporte les activités suivantes :

1° Expertise de tous dommages
causés aux véhicules terrestres à
moteur ainsi qu'aux cycles et à leurs
dérivés, ainsi que toutes opérations et
études nécessaires à la détermination
de la valeur de ces dommages et à
leur réparation, et des éléments
nécessaires à l'étude des responsa­
bilités engagées ;
2° Détermination de la valeur des

véhicules mentionnés à l'alinéa pré­
cédent.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en deuxième lecture.

TITRE PREMIER

Exercice de la profession d'expert
en automobile.

Article premier.

Ont la qualité d'expert en auto­
mobile les personnes qui, n'ayant pas
fait l'objet d'une des condamnations
prévues à l'article L. 5, 1 " et 2°, du
Code électoral, exercent les activités
suivantes :

1° Expertise, à la demande de tout
intéressé, de tous dommages causés
aux véhicules terrestres à moteur
ainsi qu'aux cycles et à leurs dérivés,
notamment toutes opérations et étu­
des nécessaires à la détermination de
l'origine, de la consistance, de la
valeur de ces dommages et à leur
réparation ;

2° Détermination de la valeur des
véhicules mentionnés au 1° ci-dessus,

et ont satisfait à un examen théorique
et pratique dans des conditions
déterminées par décret.

Texte propose
par votre commission.

TITRE PREMIER

Exercice de la profession d'expert
en automobile.

Article premier.

Conforme .

Conforme.

Conforme.

Conforme.

Commentaires. — La seule modification apportée à cet article
par l'Assemblée Nationale a consisté à incorporer dans le texte,
sous forme d'un dernier alinéa, les dispositions relatives à l'examen
d'accès à la profession qui faisaient l'objet de l'article 2 .

S'agissant d'une adaptation purement rédactionnelle, nous
vous proposons de vous y rallier.
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Article 2 .

Texte adopté par le Sénat
en première lecture.

Art. 2 .

Ont la qualité d'expert en automo­
bile les personnes ayant satisfait à
un examen théorique et pratique
dont les conditions d'accès et le pro­
gramme sont définis par décret .

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en deuxième lecture.

Art. 2.

Supprimé.

Texte proposé
par votre commission.

Art. 2.

Suppression conforme.

Commentaires. — La suppression de cet article découle de la
nouvelle rédaction de l'article premier.

Articles 3 et 4.

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en deuxième lecture.

Art. 3.

Supprimé.

Art. 4.

Supprimé.

Texte proposé par votre commission.

Art. 3.

. Suppression conforme.

Art. 4.

Suppression conforme.

Commentaires. — La suppression de ces articles proposée par
le Sénat et confirmée par l'Assemblée Nationale devient définitive.
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Article 5.

Texte adopté par le Sénat
en -première lecture.

Art. 5.

L'expert en automobile doit se
garantir contre les conséquences
pécuniaires des actes qui engagent
sa responsabilité civile profession­
nelle .

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en deuxième lecture.

Art. 5 .

Tout expert en automobile doit
être couvert par un contrat d'assu­
rance garantissant la responsabilité
civile qu'il peut encourir en raison
des activités mentionnées à l'article
premier de la présente loi.

Un arrêté du Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice, et du Ministre
de l'Économie et des Finances fixe
les limites, conditions et garanties
minimales de cette assurance.

Texte propose
par votre commission.

Art. 5 .

Conforme.

Conforme.

Commentaires. — Tout en reconnaissant le principe de la
garantie obligatoire des experts, l'Assemblée Nationale a jugé utile
d'expliciter cette formule et d'en renvoyer l'application à un arrêté
spécial .

Nous n'avons pas d'objection à formuler à ces précisions et vous
proposons donc d'adopter cette rédaction plus complète.

Article 6.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture.

Art. 6.

Celui qui, illégalement, aura fait
usage ou se sera réclamé de la qualité
d'expert en automobile sera puni des
peines prévues à l'article 259 (ali­
néa 2), du Code pénal sans préjudice
de l'application des dispositions des
alinéas 5 et 6 dudit article.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en deuxième lecture.

Art. 6.

Conforme.

Texte proposé
par votre commission.

Art. 6.

Conforme.

Commentaires. — Nous nous félicitons que l'Assemblée Natio­
nale ait reconnu, en adoptant notre texte, qu'il fallait pénaliser non
l'usage du titre d'expert mais l'exercice de cette profession.
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Article 6 bis.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture.

Art. 6 bis.

En cas de condamnation d'un
expert en automobile pour des faits
constituant un manquement à l'hon­
neur ou à la probité, le tribunal
pourra, à titre de peine complémen­
taire, lui interdire, temporairement
ou définitivement, l'exercice de cette
profession .

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en deuxième lecture.

Art; 6 bis.

En cas de condamnation...

... l'exercice des acti­
vités mentionnées à l'article premier.

Texte proposé
par votre commission.

Art. 6 bis.

Conforme.

Commentaires. — La modification apportée in fine à notre
rédaction retient comme précédemment la référence à l'exercice des
activités dévolues aux experts. C'est pourquoi nous vous proposons
de l'accepter.

Article 7.

Art. 7.

La qualité d'expert en automobile
est incompatible avec la détention
d'une charge d'officier public ou mi­
nistériel, avec l'exercice d'activités
touchant à la production, la vente, la
location, la réparation et la représen­
tation de véhicules automobiles et
de pièces accessoires, avec l'exercice
de la profession d'assureur ou tous
•actes de nature à porter atteinte à son
indépendance.
Dans le cadre de leur compétence,

les experts peuvent remplir les fonc­
tions d'arbitre, donner des consulta­
tions et participer à des activités
d'enseignement.
Toute publicité commerciale est in­

terdite.

Art. 7.

Conforme.

Supprimé .

Conforme.

Art. 7.

Conforme .

Suppression conforme .

Conforme.

Commentaires. — L'adoption sans modification par l'Assemblée
Nationale , du texte voté par le Sénat nous dispense de toute obser­
vation particulière.
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Article 8 .

Texte adopté par le Sénat
en première lecture.

TITRE II

Dispositions transitoires et diverses.

Art. 8.

Seront réputées détenir le brevet
professionnel mentionné à l'article 2
les personnes qui , n'ayant pas fait
l'objet de condamnations prévues à
l'article L. 5 (1° et 2° ) du Code
électoral, ont exercé pendant trois
ans à titre principal des activités
d'expertise en automobile et rem­
plissent à la date de publication de
la présente loi l'une des conditions
suivantes :

1 . Figurer sur la liste des experts
tenue par l'Association générale des
sociétés d'assurances contre les acci­
dents ;
2 . Être titulaire d'un diplôme

figurant sur une liste qui sera établie
par le décret prévu à l'article 10 de
la présente loi ;
3 . Être patenté ou salarié en

qualité d'expert depuis au moins
trois ans.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en deuxième lecture.

TITRE II

Dispositions transitoires et diverses.

Art. 8 .

Par dérogation aux dispositions de
l'article premier de la présente loi,
seront réputées avoir la qualité
d'expert en automobile, si elles en
ont fait la demande avant l'expira­
tion du délai d'un an suivant la
publication du décret prévu à l'arti­
cle 10 ci-dessous, les personnes...

... conditions
suivantes :

1 . figurer...

... contre les acci­

dents ;
2 . être titulaire...

... présente loi ;
3 . être patenté ou salarié en

qualité d'expert depuis au moins
quatre ans .

Texte proposé
par votre commission

TITRE II

Dispositions transitoires et diverses.

Art. 8.

Conforme.

Conforme.

Conforme.

Conforme.

Commentaires. — La rédaction de l'Assemblée Nationale
reprend pour l'essentiel celle du Sénat.

La seule différence, quant au fond, réside dans l'allongement
de trois à quatre ans de la durée d'activité exigée pour les experts
salariés ou patentés . Nos collègues du Palais-Bourbon ont en effet
jugé qu'il convenait d'être un peu exigeant pour les personnes
qui n'auraient pas exercé à titre principal des activités d'expertise
pendant trois ans, ne figuraient pas sur la liste tenue par les
sociétés d'assurances et ne seraient titulaires d'aucun diplôme
approprié.

Nous reconnaissons bien volontiers la valeur de cette obser­
vation.
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Par ailleurs, l'Assemblée Nationale a, sur la proposition du
rapporteur de M. Catalifaud, estimé plus judicieux d'incorporer
dans le corps de l'article les dispositions de l'article 9 relatives
aux délais dans lesquels les personnes visées par l'article 8 devront
présenter leur demande pour bénéficier, sans examen probatoire,
de la qualité d'expert . Votre commission vous propose d'adopter
cette rédaction qui présente, elle le reconnaît, l'avantage d'éviter
toute ambiguïté en précisant bien que les experts disposent d'un an
pour régulariser une fois pour toutes leur situation.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture.

Art. 9.

Les dispositions de l'article précé­
dent s'appliqueront pendant une
période transitoire prenant fin un
an après la date de publication du
décret pris en application de la
présente loi.

Article 9.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en deuxième lecture.

Art. 9.

Supprimé.

Texte proposé
par votre commission.

Art. 9.

Suppression conforme.

Commentaires. — La suppression de cet article découle de
l'amendement précédent adopté à l'article 8. Nous ne pouvons donc
qu'y souscrire.

Article 10 .

Texte proposé par votre commission.

Art. 10.

Conforme.

Sous réserve de ces observations, votre commission vous
propose donc d'adopter, sans modifications, le texte voté par
l'Assemblée Nationale en deuxième lecture .
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PROPOSITION DE LOI

(Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en deuxième lecture ( 1 )

TITRE PREMIER

Exercice de la profession d'expert en automobile.

Article premier.

Ont la qualité d'expert en automobile les personnes qui, n'ayant
pas fait l'objet d'une des condamnations prévues à l'article L. 5
( 1° et 2° ) du Code électoral, exercent les activités suivantes :

1° Expertise, à la demande de tout intéressé, de tous dommages
causés aux véhicules terrestres à moteur ainsi qu'aux cycles et à
leurs dérivés, notamment toutes opérations et études nécessaires
à la détermination de l'origine, de la consistance, de la valeur de
ces dommages et à leur réparation,

2° Détermination de la valeur des véhicules mentionnés au
1° ci-dessus,
et ont satisfait à un examen théorique et pratique dans des conditions
déterminées par décret.

Art. 2 .

Supprimé

Art. 3 et 4.

Supprimés par les deux Assemblées

( 1 ) Les articles pour lesquels l'Assemblée Nationale et le Sénat ont adopté un texte
identique figurent en petits caractères dans le dispositif. Us ne sont rappelés que pour
mémoire et ne peuvent être remis en cause (art. 42 du Règlement).
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Art. 5.

Tout expert en automobile doit être couvert par un contrat
d'assurance garantissant la responsabilité civile qu'il peut encourir
en raison des activités mentionnées à l'article premier de la pré­
sente loi.

Un arrêté du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et du
Ministre de l'Économie et des Finances fixe les limites, conditions
et garanties minimales de cette assurance.

Art. 6 .

(Adopté conforme par les deux Assemblées.)

Celui qui, illégalement, aura fait usage ou se sera réclamé de la qualité d'expert
en automobile sera puni des peines prévues à l'article 259, alinéa 2, du Code pénal
sans préjudice de l'application des dispositions des alinéas 5 et 6 dudit article.

Art. 6 bis .

En cas de condamnation d'un expert en automobile pour des
faits constituant un manquement à l'honneur ou à la probité, le
tribunal pourra, à titre de peine complémentaire, lui interdire,
temporairement ou définitivement, l'exercice des activités mention­
nées à l'article premier.

Art. 7 .

La qualité d'expert en automobile est incompatible avec la
détention d'une charge d'officier public ou ministériel, avec l'exer­
cice d'activités touchant à la production, la vente, la location, la
réparation et la représentation de véhicules automobiles et de
pièces accessoires, avec l'exercice de la profession d'assureur ou
tous actes de nature à porter atteinte à son indépendance.

Toute publicité commerciale est interdite.
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TITRE II

Dispositions transitoires et diverses.

Art. 8.

Par dérogation aux dispositions de l'article premier de la pré­
sente loi, seront réputées avoir la qualité d'expert en automobile,
si elles en ont fait la demande avant l'expiration du délai d'un
an suivant la publication du décret prévu à l'article 10 ci-dessous,
les personnes qui, n'ayant pas fait l'objet de condamnations pré­
vues à l'article L. 5, 1° et 2° , du Code électoral, ont exercé pen­
dant trois ans à titre principal des activités d'expertise en auto­
mobile, et remplissent à la date de publication de la présente loi
l'une des conditions suivantes :

1 . figurer sur la liste des experts tenue par l'Association géné­
rale des sociétés d'assurances contre les accidents ;

2 . être titulaire d'un diplôme figurant sur une liste qui sera
établie par le décret prévu à l'article 10 de la présente loi ;

3 . être patenté ou salarié en qualité d'expert depuis au moins
quatre ans.

Art. 9.

Supprimé

Art. 10.

(Adopté conforme par les deux Assemblées.)

Un décret fixera les modalités d'application de la présente loi.


